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Avis du conseil scientifique du comité de bassin Seine-Normandie  

sur la sobriété en eau  

Cet avis vise à clarifier la notion de sobriété en eau, objet d’acceptions diverses qui gênent sa bonne 

compréhension. Elle est ainsi souvent confondue avec l’efficacité, la substitution, le recyclage ou la 

stratégie de lutte contre les pénuries. Par conséquent, les actions promues et soutenues face au 

risque sécheresse sont le plus souvent en premier lieu la mobilisation d’autres ressources en eau, 

puis l’amélioration de l’efficacité, et en dernier lieu seulement (voire pas du tout) les actions portant 

sur la sobriété, alors qu’elles devraient être prioritaires. 

Résumé 

• La confusion est très fréquente entre sobriété, efficacité, recyclage et substitution. 

• Une réponse aux pénuries d’eau lors des sécheresses est souvent la mobilisation d’autres 

ressources en eau, ce qui va de l’interconnexion des réseaux d’eau potable, à la réutilisation 

d’eaux non conventionnelles, en passant par le stockage, jusqu’aux transferts interbassins. 

Ces réponses ne conduisent pas à une réduction des dépendances. 

• Les économies d’eau sont principalement obtenues par des moyens techniques 

(augmentation de l’efficacité). Il s’agit là d’une adaptation a minima des modes de production 

et de consommation (Barles, 2024), qui peuvent avoir des externalités négatives, aggravées 

par des tendances liées au changement climatique et à l’épuisement des ressources. 

• La sobriété se distingue de la réduction/l’économie, dans son principe : il s’agit de 

s’organiser collectivement et culturellement pour adapter les modes de production et la 

consommation en eau à la satisfaction des besoins dans les limites des ressources 

planétaires. 

• La sobriété permet d’augmenter la résilience aux chocs inévitables, de réduire les coûts et 

renforcer la compétitivité (en évitant le gaspillage et les investissements inutiles dans des 

infrastructures), de faciliter l’atteinte des objectifs en termes de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre, des pollutions, et de sauvegarde de la biodiversité. 

• Atteindre la sobriété nécessite : 

o de la formation et de l’information ; 

o une implication de tous les secteurs, en particulier la production d'énergie ; 

l’extraction de matières premières et la production agricole ;   

o des gouvernances participatives et une planification à long terme : le caractère 

inéquitable de certaines décisions de partage conduit à des pratiques non sobres ;  

o une concertation locale sur l’allocation des volumes prélevables impliquant 

l’ensemble des acteurs concernés.   

Ainsi, le conseil scientifique recommande :

• face au risque sécheresse, de favoriser en premier lieu la sobriété en eau, c'est-à-dire 

d'évaluer collectivement les usages auxquels on destine l'eau et de se donner le droit d'en 

restreindre ou d'en abandonner certains ; 

• de ne pas qualifier de sobriété des actions de type efficacité, substitution ou 

recyclage ;  

• de ne pas considérer les volumes prélevables comme pouvant nécessairement être 

prélevés, mais comme un plafond à ne pas dépasser, à mettre en lien avec un plancher 

correspondant à une satisfaction minimale des besoins en eau pour toutes et tous ;  

• d’améliorer la connaissance des prélèvements de la consommation en eau, et de 

former et informer les acteurs de l’eau sur ce qui peut être fait en matière de sobriété 

à différentes échelles. 
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Sobriété et efficacité : précisions sémantiques 

La sobriété est définie par le GIEC comme « un panel de mesures et de pratiques quotidiennes qui 

évitent la demande en énergie, en matériaux, en sol et en eau tout en fournissant un niveau de 

bien-être pour tous, compatible avec les limites planétaires » (GIEC, 2022) Aurore Flipo, 2024. Elle 

se distingue de l’efficacité. 

Dans cet avis, le terme “efficacité” est employé pour désigner le fait de produire ou consommer 

autant avec moins, ce qui est parfois qualifié d’efficience. En effet le terme “efficience” est souvent 

employé en gestion de l’eau au sens de l’efficience économique. Face au risque sécheresse par 

exemple, une des réponses fréquentes est d’améliorer l’efficacité de la distribution de l’eau ou de 

son utilisation, par exemple en limitant les fuites dans les réseaux ou en installant des systèmes 

d’irrigation économes en eau. L’efficacité est ainsi obtenue grâce à des solutions techniques, a 

priori sans effet sur les usagers. Cependant, elle est souvent associée à des externalités négatives 

(transfert inter-ressources par exemple, l’économie d’eau entraînant des consommations d’autres 

matières) et à des effets rebond (l’économie faite à un endroit rendant possible une extension des 

usages au même endroit ou leur développement ailleurs). 

Avec la sobriété, il s’agit d’aller au-delà de ces réponses, sans nier leur éventuel intérêt, 

avec une approche plus systémique, plus ambitieuse, et également plus robuste dans le sens 

où contrairement à certaines actions d’efficacité, la sobriété évite les externalités négatives, les 

“effets rebonds” ou encore les effets de maladaptation. Finalement, au-delà d’une simple 

réduction de l’eau consommée à usage constant, la sobriété suppose de reconsidérer les 

usages auxquels on destine l’eau et de s’interroger sur leur pertinence et leur intensité.  

Contexte 

Le risque de pénurie d’eau en France et dans le monde s'accroît, à la fois du fait du changement 

climatique, de la dégradation de la qualité de l’eau, mais aussi du développement d’activités 

humaines dépendant directement de prélèvements en eau (Van Vliet et al. 2021 ; Savelli et al. 2023; 

Vicente-Serrano et al. 2022).  Dans de nombreuses régions du monde, la demande en eau dépasse 

les flux disponibles (Rosa and Sangiorgio 2025). 

Si le bassin de la Seine bénéficie d’aquifères importants qui permettent de lisser les pénuries 

associées au manque de précipitations, il a néanmoins subi des sécheresses importantes dans le 

passé (Bonnet et al. 2020) du fait de conditions hydro climatiques défavorables, et s'apprête à en 

connaître dans le futur (Sauquet et al. 2024 ; PIREN Seine 2023). Le risque est aggravé par une 

demande qui peut croître dans le bassin même dans un scénario de rupture particulièrement sobre, 

selon France Stratégie (Arambourou and Ferrière 2025). Les fortes précipitations récemment 

connues sur le bassin n’augurent pas un futur sans sécheresse, comme le montre l’expérience 

de 2022-2023 et comme le laissent présager les projections climatiques (GIEC, GIEC Normand, 

avis du conseil scientifique sur le risque sécheresse, et les éléments disponibles sur la  trajectoire 

d’adaptation au changement climatique, Soubeyroux et. al, 2025). 

Le plan Eau (Mars 2023), adopté après la sécheresse de 2022, impose une réduction des 

prélèvements en eau en France de 10 % d’ici 2030. Cet objectif a été décliné sur le bassin Seine-

Normandie par une trajectoire des prélèvements décrite dans l’annexe 5 de la Stratégie d’adaptation 

du bassin au changement climatique. Elle se traduit notamment par un objectif de diminution des 

prélèvements pour l’alimentation en eau potable de 14 % d’ici 2030, ce qui nécessite d’accélérer la 

tendance à la baisse observée. 

https://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/AvisCS_Risques_secheresse_10octobre2019_CB.pdf
https://www.info.gouv.fr/grand-dossier/preservons-notre-ressource-en-eau/les-53-mesures-du-plan-eau
https://www.calameo.com/agence-de-l-eau-seine-normandie/read/004001913d83a4950a1db
https://www.calameo.com/agence-de-l-eau-seine-normandie/read/004001913d83a4950a1db
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Actuellement, les politiques publiques vis-à-vis de ces enjeux semblent émerger en réaction à des 

périodes de pénurie plus qu’en anticipation, comme l’illustrent par exemple les politiques fortes 

engagées dans les Pyrénées orientales ou encore à Mayotte, qui relèvent de la gestion de la pénurie 

plus que de la sobriété. 

Classiquement, la gestion des pénuries d’eau s’organise en 4 principaux types d’actions : 

• restrictions d’usages, généralement limitées aux périodes de crise, via des interdictions  : il 

s’agit par exemple d’interdire l’arrosage des jardins, le remplissage des piscines…, 

• amélioration de l’efficacité des usages en eau : il s’agit là d’utiliser moins d’eau pour le même 

usage souvent grâce à un moyen technique, 

• augmentation de l’offre (stockage, eaux non conventionnelles...) : il s’agit là essentiellement 

de substitution, ie, on ne modifie pas forcément l’usage, mais surtout l’origine de l’eau, 

• et réduction globale de la demande en eau : il s’agit de s’organiser différemment, de modifier 

les usages, pour réduire la consommation. 

Seul ce dernier point correspond vraiment à une stratégie de sobriété, au cœur du présent 

avis, qui abordera également les aspects concernant l’amélioration de l’offre et de l’efficacité, ainsi 

que la gestion de crise, en explicitant en quoi ils ne sont pas suffisants, et pourquoi il faut aller vers 

la sobriété. On verra également que pour être efficace, la sobriété se doit d’être rationnelle et 

équitable. 

Cet avis repose sur plusieurs interventions lors des séances du conseil scientifique, dont les supports 

sont disponibles, et sur une analyse de la littérature (cf. Sources et références en fin de document). 

1. La sobriété dans le monde de l’eau 

La sobriété n’est pas synonyme de précarité ou de manque, car elle est choisie et organisée. Elle ne 

se réfère pas seulement aux comportements individuels, mais suppose des mesures collectives et 

systémiques (infrastructures, réglementation…) et une évolution de la structure des consommations 

(AcadémieTech 2022), donc un cadrage politique.  

Longtemps vue comme une évidence du fait des contraintes matérielles, la sobriété a été 

abandonnée avec l’ère industrielle. Dans les années 1960-1970, la compréhension des dimensions 

finies du « Vaisseau Terre » et le rapport Meadows (1972), qui pointe les limites de la 

croissance, rappellent la nécessité de connecter les modes de vie aux limites biophysiques de la 

terre, et d’une dématérialisation au sens large (moindre consommation de matières, d’eau, d’énergie, 

de sols…). Cette sobriété inclut aussi l’idée de recentrage des systèmes de production et de 

consommation de biens et services sur la satisfaction des besoins essentiels (Barles et al. 2024). 

En France, la sobriété énergétique est « un objectif légitime de l’action collective et publique » 

(Villalba 2016) ; on s'aperçoit que la sobriété est déjà très présente dans la loi française (Baudouin 

2024), via les terminologies de “Transition, neutralité, bas-carbone, réduction…” même si le terme 

est absent du Code de l’environnement, qui comporte quelques rares occurrences du terme “sobre” 

dans les expressions “mobilité sobre”, “consommation sobre” ou encore “économie sobre”. 

Plus particulièrement, dans le domaine de l’eau, les assises de l’eau en 2019 visaient une baisse des 

prélèvements de 10% en cinq ans, puis de 25% en quinze ans. En 2020, la mission d’information sur 

la gestion des conflits d’usage en situation de pénurie d’eau (Prudhomme and Tuffnell 2020) mettait 

en avant la nécessaire incitation à la sobriété : « moins consommer, mieux consommer ». En 2024, 

le plan Eau propose d’organiser la sobriété des usages de l’eau pour tous les acteurs. Cependant, 

c’est souvent la ressource qui est retenue comme cible de la sobriété : il en résulte que moins d’eau 

est allouée à chaque usage, mais les usages ne sont pas reconsidérés (au sens de priorisés, 

diminués, modifiés…). 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Bilan%20des%20assises%20de%20l'eau%20du%2016%20juillet%202020.pdf
https://www.info.gouv.fr/grand-dossier/preservons-notre-ressource-en-eau/les-53-mesures-du-plan-eau
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Du fait de la forte interaction entre eau, énergie et agriculture (interaction parfois nommée nexus), la 

sobriété en termes d’énergie peut être bénéfique à l’eau, puisqu’à ce jour, à l’échelle nationale, 

l’énergie représente 47 % des prélèvements et 14 % de la consommation en eau (Arambourou, 

Ferrière, and Oliu-Barton 2024). Cependant, le GIEC relève que les politiques et stratégies visant à 

faire face au changement climatique risquent d'amplifier plutôt que de réduire les externalités 

négatives et les contradictions au sein du système eau-énergie-agriculture, avec, par exemple, des 

incompatibilités plus marquées entre productions hydroélectrique et agricole (Caretta et al, 2022, Box 

4.8). On note par ailleurs que même les multinationales de l’eau considèrent la sobriété en eau 

comme nécessaire, a minima pour gagner du temps vis-à-vis des défis liés aux crises (Nogrette 

2024). 

La sobriété en eau est d’autant plus nécessaire que les activités humaines sont responsables de 

l’extension des sécheresses (Savelli et al. 2022 ; Van Loon et al. 2022). De nombreuses études 

s’intéressent à la sobriété dans le domaine de l’eau (Nogrette 2024 ; Garnier and Holman 2019 ; 

Papadaskalopoulou et al. 2015 ; Tortajada and Joshi 2013 ; Baudouin and Valentin 2022 ; Savelli et 

al. 2022). 

2. Ce que n’est pas la sobriété (mais avec quoi elle est souvent confondue) 

Cette section passe en revue plusieurs actions souvent associées à la sobriété et montre en quoi 

elles sont insuffisantes vis-à-vis d’un objectif de sobriété tel que défini dans l’encadré.  

a.  Restrictions d’usages  

La sécheresse de 2022 a montré la vulnérabilité de l’adduction en eau potable, mais aussi de l’énergie 

et des transports, aux situations de sécheresse (Bertrand et al. 2023). A défaut d’être suffisamment 

anticipées pour éviter les effets négatifs, les sécheresses sont gérées par des restrictions, ie. les 

arrêtés sécheresse. Ceux-ci sont jugés peu efficaces et peu transparents, du fait des dérogations 

(Bertrand et al. 2023). Ils peuvent également avoir des effets pervers : en agriculture, on constate 

une augmentation des stockages pour éviter les restrictions, ou des irrigations massives tant que 

possible (Schneider 2022). Pour l’eau potable, en période de pénuries sévères, l’accès à cette 

dernière peut devenir intermittent (cf. récemment Mayotte ou la Guadeloupe), ce qui, en plus des 

conséquences sanitaires, peut aggraver les fuites de réseau (une canalisation non remplie étant plus 

sensible aux chocs), et conduire à du gaspillage du fait de robinets laissés ouverts en permanence 

pour remplir des réserves lors des tours d’eau (Mokssit 2023). 

Ainsi, les réponses apportées lors de la gestion de crise peuvent parfois aller à l’encontre de la 

sobriété. Cependant, lorsque la sécheresse est longue, comme dans les Pyrénées orientales, 

l’impasse et les conflits sont tels que des mesures généralement considérées comme difficiles, car 

mal acceptées, sont prises, telles que les efforts sur la connaissance réelle et donc le contrôle des 

prélèvements et un appel vers “une gestion sobre et résiliente de l’eau” (MTE 2024, présentation de 

David Blanchon, 2024). 

b.  La recherche d’efficacité 

La recherche d'efficacité, en gestion de l'eau comme pour l'énergie ou la matière, repose la plupart 

du temps sur des solutions techniques et peut être envisagée à système socio-technique constant, 

tout en permettant des économies de matières premières. Sobriété et efficacité sont ainsi souvent 

confondues, notamment dans le monde de l’entreprise. Les politiques publiques actuelles, fondées 

sur l’ingénierie, sont majoritairement axées sur l’efficacité ou la substitution. Les projets d'économie 

d'eau labellisés par France expérimentation dans le cadre du Plan Eau portent sur l'amélioration de 

l'efficacité, et ne relèvent donc pas de la sobriété. 

https://www.info.gouv.fr/grand-dossier/preservons-notre-ressource-en-eau/les-53-mesures-du-plan-eau
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De nombreuses technologies économes en eau, souvent proposées, réduisent la consommation 

sans changer les usages : 

• Amélioration de l’efficacité des usages domestiques dans les bâtiments, notamment via des 

kits d’économie d’eau (Nogrette 2024) ; 

• Amélioration de l’efficience de l’irrigation :  goutte-à-goutte, nivellement du sol pour éviter la 

stagnation, pilotage de l’irrigation par le suivi du besoin en eau des plantes ; 

• Recyclage de l’eau dans l’industrie et autres process économes, incluant la production et la 

consommation d’énergie ; 

• Réduction de la pollution de l’eau, qui facilite un usage économe (en effet, dépolluer l’eau 

consomme de l’eau, par exemple pour nettoyer les filtres). 

Il est évident que les mesures visant à ne pas gâcher l’eau sont bienvenues. Cependant, outre que 

là encore ces actions ne relèvent pas de la sobriété, on observe souvent des effets rebonds à la 

mise en place de ces technologies, c'est-à-dire que l’augmentation de l’efficacité ne réduit pas la 

quantité globale prélevée, mais permet voire induit une augmentation des activités, et éventuellement 

des prélèvements en eau (Grafton et al. 2018 ; Mateos 2021 ; Perry and Steduto 2017), conduisant 

à une maladaptation. Au-delà de cet effet rebond, il y a maladaptation si les mesures conduisent à 

consommer de l'eau pour des usages non compatibles avec la ressource en eau actuelle et à venir 

(Morote, Olcina, and Hernández 2019 ; English 2024), non prioritaires (Ritter 2021), ou encore si 

l’équité des mesures est contestée (Boutroue et al. 2022). 

L’interaction (ou nexus) eau-énergie-alimentation est telle que les politiques et stratégies visant à 

faire face au changement climatique risquent d'amplifier plutôt que de réduire les externalités 

négatives au sein du système (par ex, le lavage des panneaux solaires est consommateur d’eau).  

Une mesure qui peut sembler résoudre un problème à court terme peut révéler des dimensions 

maldaptatives à moyen terme, par effet rebond ou parce qu'elle n’est pas compatible avec l’évolution 

du climat 

Pour éviter la maladaptation et considérer les enjeux à moyen et long termes, il est préconisé de 

s’assurer de la capacité des accords de gouvernance (par exemple des accords de répartition des 

volumes prélevables) à produire des compromis légitimes entre de multiples domaines et acteurs 

politiques, à renforcer la gestion des conflits à un niveau plus élevé lorsque cela est nécessaire et à 

garantir une évaluation régulière des politiques ayant une incidence réelle sur les décisions politiques 

ultérieures. 

c.  La mobilisation et le stockage de la ressource, la substitution 

Il s’agit ici d’une part d’augmenter les ressources exploitées via : 

• l’augmentation des capacités de stockage, dont les retenues de substitution pour stocker en 

surface des eaux pompées dans la nappe phréatique, 

• les transferts inter-bassins, 

• les structures de collecte d’eau de pluie, 

• la dessalement de l’eau de mer, 

• l’utilisation des eaux non conventionnelles (grises et issue des stations d'épuration, eaux 

d’exhaure). 

mais aussi l’amélioration de l’interconnexion pour reporter l’exploitation d’une ressource vers une 

autre en cas de pénurie. 

Outre que ces actions ne relèvent en fait pas de la sobriété, elles peuvent avoir des impacts négatifs : 

la réutilisation des eaux usées traitées peut conduire à conforter voire sécuriser des usages non 

cohérents par rapport à la ressource disponible (Morote, Olcina, and Hernández 2019; English 2024), 
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voire non prioritaires en situation de pénurie (Ritter 2021, présentation de David Blanchon). De même, 

récupérer l'eau de pluie pour certains usages (lavage, chasses d'eau, arrosage) pour éviter de 

ponctionner l'eau potable, revient à recourir à une ressource alternative, non à réduire la 

consommation, induisant un report sur l'eau potable lorsque la cuve d'eau de pluie est vide. 

3. Comment atteindre la sobriété ? 

La sobriété reposant sur la réponse aux besoins essentiels, il est important de connaître nos 

consommations, et de les comparer avec nos besoins essentiels, ce qui peut s’avérer difficile, ceux-

ci n’ayant pas de définition absolue, mais devant être collectivement établis, ce qui implique la mise 

en place d’une démocratie de l’eau. En complément, la connaissance des consommations facilite le 

partage équitable, via des allocations entre acteurs, des priorisations, mais aussi par une tarification 

adaptée. La sobriété en eau nécessite souvent des transformations, qui peuvent être soutenues par 

des subventions des opérateurs publics (État, agences de l’eau…). Elle passe aussi par une 

information adaptée, et des formations dispensées aux acteurs, notamment pour la mise en place de 

méthodes économes, qui s’appuient par exemple sur des solutions fondées sur la nature. Les 

transformations nécessaires doivent s’appuyer sur l’ensemble des politiques publiques, et faire 

évoluer la gouvernance vers une approche plus partagée. En période de crise, l’anticipation peut 

permettre l’évitement ou la réduction, et des soutiens publics ainsi que des assurances peuvent 

compenser des décisions impactantes, comme des pertes de cultures liées à l’interdiction de 

l’irrigation, ou l’impossibilité d’accueillir des touristes faute d’accès à l’eau potable. 

a.  Connaissance, formation et sensibilisation 

i. Suivi de la consommation 

La méconnaissance des prélèvements et consommations est généralisée (Bertrand et al. 2023). Il 

est d’autant plus important de connaître la consommation que l’implication sociale sur la réduction de 

la consommation est plus efficace lorsque l’effort est partagé de façon équitable. 

Au-delà des mesures techniques visant à mesurer les prélèvements, une simplification des 

déclarations des prélèvements pour irrigation pourrait être mise en place. Notamment, peu 

d’Organismes Uniques de Gestion Collective (OUGC), organismes qui gèrent la répartition des 

prélèvements en eau entre irrigants, ont pris en charge la mission de la collecte de la redevance pour 

prélèvement sur la ressource en eau, pour en reverser le produit aux agences de l’eau (Cinotti, 

Galtier, and Granger 2020). 

ii. Connaître ses besoins essentiels 

Un des principes de la sobriété est de se contenter de la satisfaction des besoins essentiels, 

mais ceux-ci ne sont pas si simples à estimer.  Ainsi, concernant  l’eau potable, l’accès est considéré 

comme  permettant une vie « décente » ou une vie « optimale » pour des consommations de 

respectivement  50 et 100 l/hab/j (WHO 2020; Garnier and Holman 2019),  soit, 2 à 3 fois moins que 

les consommations d’eau potable domestiques et totales moyennes française (148  et 225 l/hab/j en 

2021, respectivement, ces estimations englobant, au-delà des strictes consommations des ménages, 

celles d’activités desservies par le réseau d’eau potable comme les écoles, les hôpitaux, les 

administrations…). La question de la quantification des besoins essentiels est également difficile pour 

l’industrie et pour l’agriculture, car elle nécessite de définir les productions les plus essentielles. 

iii. La formation et l’information 

Des sessions de formation ou de sensibilisation peuvent permettre aux usagers de prendre 

conscience de la nécessité de moins consommer et des moyens pour y parvenir (Présentation de 

Régis Taisne, 2024). Cela est d’autant plus important que « la réalité du problème de la rareté de 
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l’eau reste parfois contestée et, par conséquent, la nécessité de restreindre les prélèvements. » 

(Cinotti, Galtier, and Granger 2020). 

Parmi les initiatives existantes, on peut noter des interventions dans les écoles (Papadaskalopoulou 

et al. 2015), et des systèmes de labellisation de l'utilisation rationnelle de l'eau, mise en place par 

exemple à Singapour. Elles ont l’avantage de transmettre l'importance d'une utilisation durable de 

l'eau pour sa conservation à long terme, même lorsque l'accès immédiat à l'eau potable n'est pas un 

problème (Tortajada and Joshi 2013). 

En période de crise, lors des sécheresses sévères, une forte couverture médiatique permet la 

réduction des consommations en eau (10 à 18% selon Quesnel et Ajami 2017). Cependant, ces 

comportements sobres ne durent pas, et les consommations tendent à augmenter de nouveau lors 

des périodes humides (Gonzales and Ajami, 2017). 

La formation d’acteurs spécialisés est également bienvenue (MTE 2024), car les changements de 

pratique appellent à de nouvelles connaissances (y compris pour l’utilisation des solutions fondées 

sur la nature). 

b.  Régulation de la demande et de la consommation  

i. Apports de modes de gouvernance anticipative et participative  

Des approches de gouvernance anticipative et participative et de gestion adaptative soutenues par 

des réformes structurelles et institutionnelles amélioreraient les situations de pénuries. 

« Si l’eau est un bien commun précieux, elle est aussi une source de rivalités entre usagers. Elle 

requiert une gestion collective fondée sur des analyses partagées, pour aboutir à des réponses 

répondant à l’intérêt commun, en particulier dans un contexte de rareté croissante. » indique le 

ministère de l’Agriculture (2020). 

Or, la conjoncture économique peut exacerber la vulnérabilité des populations à la sécheresse, en 

les enfermant dans des stratégies de survie non durables qui ont des conséquences néfastes sur 

leurs moyens de subsistance et leur sécurité économique à long terme (Savelli et al. 2022). 

Plusieurs études mettent en évidence que certains groupes sociaux, généralement parmi les plus 

aisés, sont responsables de la pression exercée sur le processus hydro-climatologique et donc de 

l'aggravation du risque de sécheresse et de sa transformation d'une sécheresse météorologique à 

une sécheresse socio-économique (Savelli et al. 2022). De façon cohérente, ces études montrent 

qu’il n’y a pas de potentiel d'adaptation uniforme, car les groupes et/ou les individus plus puissants 

accumulent de manière disproportionnée un capital de résilience et d'adaptation élevé tout en 

réduisant les possibilités d'adaptation des plus démunis (Sapountzaki and Daskalakis 2018 ; Savelli 

et al. 2022). 

Ainsi, il y a un large consensus scientifique sur la nécessité d’intégrer des approches inclusives et 

participatives dans lesquelles les parties prenantes sont activement impliquées dans le lancement et 

l'exécution de la gestion de l'eau. C’est pourquoi les études volumes prélevables et la concertation 

organisée sur leur base devraient avoir lieu de manière locale et en impliquant tous les acteurs 

concernés. 

ii. Priorisation des usages 

L’allocation de l’eau à des usages jugés prioritaires est souvent préconisée, mais nécessite une 

définition collective de ces usages (Boutroue et al. 2022 ; Garnier and Holman 2019). Par ailleurs,  

une concertation entre les différents usagers concernés peut favoriser une meilleure répartition des 

allocations. 

https://agriculture.gouv.fr/bilan-du-dispositif-des-organismes-uniques-de-gestion-collective-de-leau
https://agriculture.gouv.fr/bilan-du-dispositif-des-organismes-uniques-de-gestion-collective-de-leau
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En France, les OUGC font une demande d’autorisation unique de prélèvements (AUP), et répartissent 

les volumes entre irrigants. Cette AUP ne doit pas dépasser l’estimation des volumes prélevables, 

qui est obligatoire en zones de répartition des eaux (DRIEAT 2024), avec des volumes répartis entre 

eau potable, industrie, et irrigation. Ces AUP recouvrent les demandes de l’ensemble des adhérents, 

correspondant ainsi à un besoin optimal. L’allocation de l’eau entre irrigants ne s’appuie que rarement 

sur des critères d’adéquation des cultures et des pratiques au milieu, et donc de choix de cultures 

(Cinotti, Galtier, and Granger 2020) et de stratégies plus sobres, ce qui réduit l’incitation vers des 

pratiques sobres. 

A ce jour, les allocations répondent typiquement à un pilotage par l’offre, et non pas par la 

satisfaction d’un besoin essentiel. Elles n’intègrent pas non plus de critère sur les externalités 

négatives, en favorisant par exemple des agricultures préservant la qualité de l’eau et la biodiversité. 

Les consommations de l’eau potable et industrielle ne font pas souvent l’objet d’allocations, mais 

plutôt d’une gestion par la tarification. Actuellement des modalités de gouvernance locale et de 

concertations impliquant les différents usagers concernés sont encouragées vis-à-vis de la gestion 

quantitative, en s’appuyant notamment sur les Commissions locales de l’eau (CLE) des Schémas 

d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE), qui ont le mérite de rassembler de manière équilibrée 

les différents usagers. Les concertations qui doivent mener à des processus d’allocation impliquent 

de s’appuyer sur des études des volumes prélevables réalisées localement et appropriées par les 

acteurs locaux. 

iii. Politiques de tarification 

La tarification de l'usage de l’eau inclut, selon les usages, le prix du volume délivré et traité, les 

redevances de prélèvements, et les adhésions à des organismes comme les OUGC. 

Le prix de l’eau est le principal levier économique évoqué pour inciter à la sobriété. Sa structure, pour 

l’eau potable et l’assainissement, fait l’objet de réglementations : limitation de la partie fixe, interdiction 

de tarifs dégressifs en fonction du volume en cas de ressource en tension… Toutefois, ce signal prix 

n’est efficace que s’il est bien paramétré, et assimilé par l’usager grâce à une communication claire. 

Un autre levier économique est la redevance pour prélèvement, versée à l'agence de l'eau du bassin 

par tout préleveur (collectivité, agriculteur, industriel…) au-delà d'un certain volume, suivant un 

principe « préleveur-payeur ». La Cour des comptes souligne que cette redevance ne joue pas son 

rôle en faveur de la sobriété du fait de son faible niveau (18,8% des redevances encaissées par les 

agences de l’eau en 2021) et propose de supprimer son plafonnement tout en instaurant un taux 

plancher, permettant alors d’en faire un outil de fiscalité environnementale capable d’encourager les 

économies d’eau. 

De même, Cinotti, Galtier, and Granger (2020) notent que la participation financière à l’OUGC ne crée 

pas d’incitation en faveur de choix agricoles économes en eau, ou compatibles avec les capacités du 

milieu. 

Des politiques plus agressives de financiarisation des droits d’eau sont parfois mises en avant. Ainsi, 

en Australie, le marché de l’eau (achat de droits sur l’eau d’irrigation) aurait permis de restituer des 

volumes à l’environnement, même si les doutes restent importants sur ce supposé succès (ainsi, 

dans le cas du bassin versant Murray-Darling, le plus vaste d’Australie, l’Etat a dû racheter des droits 

d’eau privés pour préserver les bénéfices de l’écosystème1), du fait des variabilités hydroclimatiques 

ayant conduit à la fin de la “sécheresse du millénaire” (Carreta et al., 2022). De plus, ces marchés 

conduisent principalement à un gain d’efficacité économique au détriment d’une équité. 

 
1 https://fr.waterkeeper.org/actualit%C3%A9s/Les-gardiens-d%27eau-australiens-sur-la-s%C3%A9cheresse-tue-
les-poissons-et-le-bassin-Murray-Darling/ 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2013/09/water-and-climate-change-adaptation_g1g2eb44/9789264200647-fr.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2013/09/water-and-climate-change-adaptation_g1g2eb44/9789264200647-fr.pdf
https://fr.waterkeeper.org/actualités/Les-gardiens-d'eau-australiens-sur-la-sécheresse-tue-les-poissons-et-le-bassin-Murray-Darling/
https://fr.waterkeeper.org/actualités/Les-gardiens-d'eau-australiens-sur-la-sécheresse-tue-les-poissons-et-le-bassin-Murray-Darling/


 

9 juin 2025 
 

iv. Subventions pour la réduction de la consommation d'eau  

L’atteinte de la sobriété ne peut reposer uniquement sur des gestes individuels, d’autant que les 

pratiques sobres en eau, souhaitables d’un point de vue collectif, peuvent être difficiles à mettre en 

œuvre car peu rentables d’un point de vue individuel. Dans ce cas, la puissance publique peut les 

encourager par le biais de subventions. 

A ce jour, les subventions des agences de l’eau accompagnent régulièrement les mesures d’efficacité, 

qui reposent sur des investissements, mais moins les actions concernant la sobriété, qui reposent 

souvent sur une diminution de la production et de la consommation. 

Parmi les exceptions, on retrouve les mesures en faveur de l’agroécologie, et des solutions favorisant 

l’infiltration de l’eau dans les sols, i.e., les solutions fondées sur la nature. 

On retrouve également la subvention d’alternatives à l’assainissement classique (collecte séparative 

des urines, toilettes sèches) qui peuvent permettre d’importantes économies d’eau potable (cf. avis 

du CS sur la séparation à la source). 

L’agence de l’eau Seine-Normandie a financé la mise en place des OUGC, a renforcé le financement 

de l’animation des SAGE s’emparant de la gestion quantitative, et finance les études nécessaires et 

des outils GESTEA (Cinotti, Galtier, and Granger 2020). L’agence de l’eau appuie plus globalement 

l’adoption de méthodes d’allocation favorisant les économies (études de volumes prélevables, 

processus de concertation, mise en place d’une gouvernance appropriée, accompagnement des 

projets de gestion territoriale de l’eau PTGE…). 

v. S’appuyer sur la nature  

Les solutions fondées sur la nature (SfN) sont "les actions visant à protéger, gérer de manière 

durable et restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever directement les défis de 

société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le bien-être humain et en produisant 

des bénéfices pour la biodiversité" (IUCN, 2021). A l’échelle des bassins versants, elles représentent 

les interventions soutenues par la nature et tirant parti des processus naturels et des services 

écosystémiques pour contribuer à l'amélioration de la gestion de l'eau, et notamment l'infiltration de 

l'eau, la recharge des nappes phréatiques et le maintien de l’eau dans les sols. Elles contribuent ce 

faisant à la réduction des risques, en remplacement ou complément des infrastructures grises, 

souvent contestées sur le plan socio-environnemental (GIEC, WGII, chapitre 12.5, Castellanos et al., 

2022) 

Les SfN sont promues dans la stratégie d’adaptation du bassin Seine-Normandie au changement 

climatique (mais aussi ailleurs en France, par exemple dans la stratégie de sobriété du Grand Ouest), 

et plus globalement dans le cadre du Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC 

3, https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/pnacc-3).  

A l’échelle des territoires, un enjeu est de lutter contre l’artificialisation des sols, et notamment, la 

perte des sols agricoles (face à des projets de routes ou d’entrepôts par exemple) et de consacrer 

préférentiellement l’utilisation des sols à l’alimentation humaine (plutôt qu’à l’alimentation animale ou 

à la biomasse énergie). Un autre enjeu est de réduire toutes les sources de pollution. 

Le monde agricole peut réduire la demande en eau agricole en s’appuyant sur une combinaison de 

choix et de stratégies fondées sur la nature (Présentation de Delphine Leenhardt, 2024) : 

• Le choix d’espèces moins sensibles au stress hydrique ou de variétés plus précoces et le 

décalage des dates de semis permettent d’éviter les périodes sèches ; 

• La diversification (des espèces, des variétés, des gènes) et l’allongement des rotations 

permettent d’accroitre la résilience face au risque sécheresse. ; 

https://www.calameo.com/agence-de-l-eau-seine-normandie/read/004001913d83a4950a1db
https://www.calameo.com/agence-de-l-eau-seine-normandie/read/004001913d83a4950a1db
file:///C:/Users/feuillsa/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/3ZBE6LFC/a%20stratégie%20de%20sobriété%20du%20Grand%20Ouest),%20et%20plus%20globalement%20dans%20le%20cadre%20du%20Plan%20National%20d’Adaptation%20au%20Changement%20Climatique%20(PNACC%203,%20https:/www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/pnacc-3).
file:///C:/Users/feuillsa/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/3ZBE6LFC/a%20stratégie%20de%20sobriété%20du%20Grand%20Ouest),%20et%20plus%20globalement%20dans%20le%20cadre%20du%20Plan%20National%20d’Adaptation%20au%20Changement%20Climatique%20(PNACC%203,%20https:/www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/pnacc-3).
file:///C:/Users/feuillsa/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/3ZBE6LFC/a%20stratégie%20de%20sobriété%20du%20Grand%20Ouest),%20et%20plus%20globalement%20dans%20le%20cadre%20du%20Plan%20National%20d’Adaptation%20au%20Changement%20Climatique%20(PNACC%203,%20https:/www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/agir/espace-documentaire/pnacc-3).
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• Il est conseillé pour l’élevage de privilégier l’alimentation à l’herbe plutôt que le tandem 

maïs/soja, car cela réduit le besoin en eau ; 

• L’association de plusieurs espèces simultanément sur la même parcelle permet une meilleure 

résilience et peut augmenter la production. Ainsi, l’association de céréales et de légumineuses 

augmente le rendement en grain et la teneur en protéines, et l’agroforesterie permet, en plus 

d'une double source de revenus, d’apporter un rôle d’ombrage et/ou de coupe-vent ; 

• Un enjeu fort est l’amélioration de la santé des sols, et notamment de leur capacité d’infiltration 

et de leur réserve utile, via une réduction du travail du sol pour éviter les semelles de labour, 

plus de matière organique, le choix de cultures ou variétés à enracinement plus profond, ou 

favorisant la symbiose mycorhizienne permettant d’étendre le volume de sol accessible à la 

plante. La couverture du sol peut limiter les pertes atmosphériques (mulch, résidus de culture, 

ombrage et humidification permis par l’agroforesterie). Le non-labour (ou du moins le non 

labour profond), ou l’absence d’usages de pesticides nuisant à la vie du sol peuvent 

également être préconisés ; 

• Les aménagements de haies, de terrasses, les zones humides peuvent favoriser l’infiltration 

locale de l’eau de pluie plutôt que son ruissellement (cf. avis du CS sur le rôle essentiel du sol 

pour la ressource en eau). 

Au-delà des SfN, d’autres pratiques vertueuses s’appuyant sur la nature peuvent contribuer à la 
sobriété. Par exemple, le secteur du bâtiment peut induire des économies d’eau substantielles en 
s’orientant vers des matériaux biosourcés, une réduction des surfaces par habitant, en plus du 
recyclage qui correspond plus à des mesures d’efficacité (Barles et al. 2024) 

c. Pour les périodes de crise 

Malgré la recherche constante de sobriété, les tendances climatiques rendent inévitables des 

périodes de crise, de sécheresse. 

Dans ces conditions, l’anticipation, ie des prévisions sur plusieurs mois, peut permettre d’adopter des 

comportements qui réduisent les conséquences voire la durée des crises (GIEC, WGII). Lorsqu’ils 

ont été faits, les efforts de gestion anticipée de l’irrigation par les OUGC avant la crise ont payé dans 

certains cas, car ils ont permis qu’il n’y ait pas de restriction (Cinotti, Galtier, and Granger 2020 ; 

Guérin and Montginoul 2024). 

Le renoncement à certaines activités lors de ces crises pourrait être facilité par une couverture 

assurantielle, et notamment l’application du régime des catastrophes naturelles qui n’est pas au 

niveau à ce jour, malgré les annonces du plan Eau, ou le régime des calamités agricoles. 

Conclusion 

Face aux risques de pénuries d’eau, la sobriété apparaît comme une solution inévitable et 

souhaitable, avec des co-bénéfices sociaux et environnementaux. 

La sobriété nécessite un changement de paradigme, et des transformations des systèmes socio-

techniques, de l’organisation des sociétés et des modes de production et de vie, ce qui n’est pas 

facile. Cependant le GIEC rappelle qu'au-delà de 2,5°C, l'adaptation transformationnelle est 

nécessaire pour abaisser les niveaux de risque, comme la délocalisation planifiée de l'industrie, 

l'abandon des terres agricoles ou le développement d'autres moyens de subsistance (Bednar-Friedl 

et al., 2022). 

A ce jour, force est de constater que les actions financées par les agences de l’eau sur le thème 

sobriété sont essentiellement axées vers de l’efficacité et/ou de la substitution (principalement par de 

l’eau de pluie), sauf pour ce qui concerne l’accompagnement de la transition agroécologique et la 

mise en place de la séparation à la source des urines et/ou matières fécales  utilisant beaucoup moins 

https://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/avis_CS_sols_eau_VF.pdf
https://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/avis_CS_sols_eau_VF.pdf
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d’eau. L’amélioration de l’efficacité permet de réduire les prélèvements et la consommation en eau, 

mais peuvent induire des effets rebond et ne réduisent pas forcément la dépendance à l’eau. 

Les actions relevant de la sobriété sont associées principalement aux solutions fondées sur la nature, 

et à des changements culturels profonds, notamment la limitation des permis de construire en fonction 

de la disponibilité en eau (cf. mesures prises par la ville de Fayence par exemple), et l’utilisation de 

matériaux biosourcés. 

Toute action de sobriété sur les domaines autres que l’eau peuvent également conduire à de la 

sobriété en eau étant donné les liens directs et indirects, via la production des objets, l'énergie ou en 

général l’empreinte eau, et cela de nouveau est associé à d’autres politiques publiques. 

Sources  

Experts auditionnés par le CS en lien avec cet avis (lien vers les vidéos des auditions, l’exposé, 
et/ou les brèves) :  

• Sabine Barles, université Paris 1 Panthéon Sorbonne, auditionnées le 10/10/2023 : brève, 

exposé 

• Delphine Leenhardt, Directrice de recherche INRAe, auditionnée le 15/11/2024 : brève, 

exposé 

• David Blanchon, CNRS, auditionné le 15/11/2024 : présentation, enregistrement 

• Régis Taisne, FNCCR, auditionné le 10/10/2023 : brève, exposé 

• Fabien Esculier, chercheur au LEESU, auditionné le 9/02/2024 : brève, exposé 
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